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Auto-déclaration
pour les producteurs de biomasse forestière
(Déclaration à signer tous les ans)
	
FOURNISSEUR :

	Entreprise :
	


	Adresse :
	


	Code postal :
		
	Pays :
	


	
CLIENT :

	Entreprise
	


	Adresse 
	

	Code postal :
		
	Pays :
	

	ENGAGEMENT DU FOURNISSEUR :

	Le fournisseur s'engage à certifier que la biomasse forestière provient exclusivement des pays déclarés ci-dessous, et que toutes les exigences légales et réglementaires relatives à la durabilité ont été respectées.


	PAYS D’ORIGINE DE LA BIOMASSE :

	
                        France1                                        Autre pays    (Préciser : ……………………………...)


	
1 Pour la France est disponible une évaluation des risques à jour et reconnue par PEFC, qui classe le risque que la biomasse forestière ne soit pas produite de manière durable conformément à RED II comme étant à faible risque. L’évaluation des risques confirme qu’un cadre juridique est en place et appliqué dans la zone d’approvisionnement où la biomasse est récoltée afin d’assurer la légalité de la récolte, du commerce et du transport de la biomasse, de la régénération forestière de la zone récoltée, la protection des aires de conservation désignées - y compris les terres humides et les tourbières, la qualité du sol, la biodiversité, la capacité de production à long terme de la forêt et au moins un stock de carbone équilibré dans la zone où la biomasse est récoltée.

Référence à la gestion des risques pour la France : ANALYSE DE RISQUE FRANCE RELATIVE AUX CRITERES DE DURABILITE DE LA DIRECTIVE EUROPEENNE (UE) 2018/2001 - RED II 



Remarque : Le fournisseur de biomasse forestière s'engage à autoriser 
· les audits de deuxième et de troisième partie en cas de préoccupations légitimes ou de soupçons concernant la conformité de la biomasse forestière aux critères de durabilité établis par la directive RED II.
· les audits réalisés par le personnel du fournisseur ou par les auditeurs certifiés PEFC RED II, afin de vérifier la conformité aux exigences de la directive (UE) 2018/2001.
De plus, le fournisseur s'engage à collaborer avec la Commission européenne et les autorités compétentes des États membres de l'UE, en leur fournissant l'accès aux informations requises et en mettant à leur disposition tous les éléments nécessaires à l'exécution de leurs missions dans le cadre de la directive RED II. 

	SIGNATURE et DATE

	




	
